
Lettre de lâ??AURDIP Ã  la Ministre de la Justice concernant le projet de
rÃ©solution qui demande aux Etats membres de lâ??UE dâ??adopter la Â«
dÃ©finition IHRA Â» de lâ??antisÃ©mitisme

Description

Sous la pression du lobby europÃ©en inconditionnel de lâ??Etat dâ??IsraÃ«l, un projet de rÃ©solution
Â« pour la lutte contre lâ??antisÃ©mitisme et la protection des communautÃ©s juives en Europe Â»
sera soumis Ã  la dÃ©cision finale du Conseil europÃ©en Â« Justice et affaires intÃ©rieures Â» ce
jeudi 6 dÃ©cembre 2018. Ce projet de rÃ©solution demande aux Etats membres dâ??adopter la
Â« dÃ©finition IHRA Â» de lâ??antisÃ©mitisme.

Lâ??AURDIP a interpelÃ© Madame Nicole Belloubet, Ministre de la Justice, qui reprÃ©sentera la
France au Conseil qui doit se rÃ©unir ce jeudi 6 dÃ©cembre.

Le 3 DÃ©cembre 2018

Madame Nicole Belloubet, Ministre de la Justice

Madame la Ministre.

MalgrÃ© de trÃ¨s nombreuses interventions, le COREPER II, un organisme qui prÃ©pare, au niveau
des ambassadeurs, les dÃ©cisions du Conseil europÃ©en, a adoptÃ© vendredi dernier Ã  Vienne un
projet de rÃ©solution qui, dans son article 2, appelle les Ã?tats membres Ã  adhÃ©rer Ã  la dÃ©finition
Â« IHRA Â» de lâ??antisÃ©mitisme.

Lâ??Association des Universitaires pour le Respect du Droit International en Palestine ne peut que
vous rappeler la position de la Commission Nationale Consultative des Droits de lâ??Homme suivant
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http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-14966-2018-INIT/en/pdf
https://www.cncdh.fr/sites/default/files/cncdh_rapport_2017_bat_basse_definition.pdf


laquelle, dâ??une part, Â« La premiÃ¨re est quâ??il nâ??est pas dans la tradition juridique franÃ§aise
dâ??opÃ©rer pareille distinction entre les racismes, le droit franÃ§ais retenant actuellement une
dÃ©finition globale du racisme Â» et dâ??autre part Â« Sâ??il faut se montrer ferme et vigilant face
aux dÃ©rives antisÃ©mites de certaines critiques Ã  lâ??encontre dâ??IsraÃ«l, il faut Ã©viter toute
instrumentalisation de la lutte contre lâ??antisÃ©mitisme, et ne pas amalgamer Ã  du racisme la
critique lÃ©gitime dâ??un Ã?tat et de sa politique, droit fondamental en dÃ©mocratie, mis en Å?uvre
en IsraÃ«l mÃªme par les opposants au gouvernement actuel Â» (pages 15-16).

Ce texte va donc Ã  lâ??encontre de la tradition judiciaire et intellectuelle franÃ§aise, et ne rÃ©pond
pas aux rÃ©alitÃ©s de lâ??antisÃ©mitisme contemporain, comme le montre le rapport de la CNCDH.
Son adoption ne ferait que renforcer la perception actuelle dâ??un gouvernement autoritaire, trÃ¨s
Ã©loignÃ© de lâ??opinion publique et sourd Ã  ses prÃ©occupations. Or son adoption dÃ©finitive est
prÃ©vue pour le Conseil europÃ©en de la Justice et des affaires intÃ©rieures, qui se tient jeudi
prochain. Nous vous demandons instamment que la France fasse valoir ses objections et obtienne son
rejet.

Nous vous prions dâ??agrÃ©er, Madame la Ministre, lâ??expression de notre considÃ©ration

(signÃ©) Le prÃ©sident
Joseph OesterlÃ©
Professeur Ã©mÃ©rite, UniversitÃ© Pierre et Marie Curie

(signÃ©) Le TrÃ©sorier
Ivar Ekeland
PrÃ©sident Honoraire de lâ??UniversitÃ© Paris-Dauphine

- Vous pouvez aussi interpeler les ministres franÃ§ais de la Justice et de lâ??IntÃ©rieur, qui
reprÃ©senteront la France au Conseil qui doit se rÃ©unir ce jeudi 6 dÃ©cembre.

- Ecrire Ã  la Garde des Sceaux, ministre de la Justice
Objet : URGENT â?? Conseil europÃ©en du 6 dÃ©cembre

- Ecrire au ministre de lâ??IntÃ©rieur
Choix du sujet : mettre Â« actualitÃ©s Â»

date crÃ©Ã©e
2018/12/06
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